DÉPARTEMENT : CALVADOS
ARRONDISSEMENT : BAYEUX

COMMUNE : LA CAMBE

PROCÈS VERBAL

CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 23 FÉVRIER 2016
L’an deux mille seize le mardi 23 février 2016 à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de : 

Bernard LENICE, Maire de La Cambe.

Nombre de conseillers en exercice : 15

Présents et représentés : 13
Absents excusés : 0
Absents : 2
Etaient présents : M. Roland ANQUETIL, et M. Yves GUILLEMAIN et M. Jean-Pierre ONUFRYK, adjoints.

M. Yannick PERROT, M. Gérard DUMAY, M. Pierre ROUSSEL, Mme Mireille ALIX, Me Gaëlle ROMANOFF, Me Cécile JOUAN, M. Sébastien LIGNER, M. Jean-Louis LE CANU et Me Sylvie BRION.
Etaient représentés : 
Etaient absents : M. William PERRON et Me Marie-Pierre MARIE 
A été nommé(e) secrétaire : M. Yves GUILLEMAIN
ORDRE DU JOUR

- Régime indemnitaire des agents
- Indemnité de fonction du Maire (application de la Loi n°2015-366 du 31 mars 2015)

- Mise en place des critères d’entretien professionnel

- Subvention voyage scolaire écoles primaire La Cambe

- Questions diverses
Monsieur le Maire procède à la lecture du procès-verbal du 15 décembre 2015
Aucune observation n’ayant fait l’objet de remarque, le procès-verbal est voté à l’unanimité.

Monsieur le Maire demande l’ajout à l’ordre du jour :

· CCAS – produits des concessions du cimetière communal

· Avenant « Aménagement des espaces publics entre la Mairie et l’école Maternelle »  - ajout de trottoirs, de fourreaux et de caniveau grille.

________________________

Régime indemnitaire des agents
Monsieur le Maire rapporte,

CONSIDERANT la multiplicité des délibérations du conseil municipal relatives au régime 

Indemnitaire de ses agents ; il convient pour une meilleure lisibilité d’en établir une seule, valant délibération.

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour application de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984, fixant les modalités applicables du régime indemnitaire,

VU le décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997 modifié portant création d’une indemnité d’exercice des missions (IEM) aux agents occupant certains emplois administratifs et techniques, dont le montant est fixé par arrêté ministériel,

VU le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 fixant le régime indemnitaire des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) susceptibles d’être accordées aux personnels territoriaux,

VU le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 portant création d’une indemnité d’administration et de technicité (IAT) aux agents occupant certains emplois administratifs et techniques dont le montant est fixé par arrêté ministériel,

VU le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 fixant le régime des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (IFTS) susceptibles d’être allouées à certains personnels territoriaux, dont le montant de référence est fixé par arrêté ministériel,

Vu le décret n°2007-1630 du 19 novembre 2007 modifiant le décret n°202-63 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (JO du 20/11/2007)

VU les crédits inscrits au budget,

CONSIDERANT qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités applicables à ces personnels.

Il est proposé d’instituer un régime indemnitaire, selon les modalités ci-après, et dans la limite des textes applicables aux agents de l’Etat, au profit des agents titulaires, stagiaires et des agents non titulaires de droit public.

FILIERES ADMINISTRATIVE

· Une indemnité d’exercice des missions (IEM) est instaurée au profit des grades énumérés ci-dessous, dans la limite des montants de référence annuels correspondants :

	GRADES
	EFFECTIFS
	MONTANTS DE REFERENCE
	COEFFICIENT MAX 3
	CREDIT GLOBAL



	Rédacteur Principal 1è classe, 2è classe

Rédacteur
	1
	1492.00€
	1
	1492.00€

	Adjoint Administratif principal 1è classe et de 2è classe


	
	1478.00€
	1
	

	Adjoint administratif 1è classe, et 2è classe
	2
	1153.00€
	1
	2306.00€


Cette indemnité d’exercice des missions sera versée annuellement et fixée par arrêté du Maire. 

· Une indemnité forfaitaire de travaux supplémentaires (IFTS) est instituée au profit des agents, selon les modalités et dans les limites suivantes :

	GRADES
	EFFECTIFS
	MONTANT DE REFERENCE
	COEFFICIENT MAX 8
	CREDIT GLOBAL

	Rédacteur chef, rédacteur principal, rédacteur à partir du 6è échelon


	1
	857.82€
	4
	3431.28€


Cette indemnité forfaitaire de travaux supplémentaires sera versée mensuellement et fixée par arrêté du Maire et indexée sur la valeur du point d’indice.

Vu le décret n°2007-1630 du 19 novembre 2007, l’IFTS peut se cumuler avec les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS).

· Une indemnité horaire pour travaux supplémentaires (IHTS)

Elle est attribuée conformément aux dispositions du décret n°2002-60 du 14 janvier 2002. Les heures supplémentaires sont définies comme des heures effectivement réalisées à la demande l’autorité territoriale au-delà des bornes fixées par le cycle de travail adopté par la collectivité. Les heures supplémentaires de nuit sont celles accomplies entre 22 heures et 7 heures. Le nombre d’heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies est limité à 25 heures par mois.

Cette indemnité est instituée pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires et aux agents non titulaires de droit public relevant des cadres d’emploi suivants :

· Cadre d’emploi des Rédacteurs catégorie B

· Cadre d’emploi des Adjoints administratifs catégorie C

· Cadre d’emploi des Adjoints technique catégorie C

Les IHTS sont calculées à partir du taux horaire de l’agent, déterminé en prenant comme base sont traitement brut indiciaire annuel, augmenté le cas échéant, de la nouvelle bonification indiciaire, le tout divisé par 1820. Ce taux horaire est majoré en utilisant les coefficients suivants :

· IHTS des 14 premières heures : (traitement brut annuel / 1820) x1.25

· IHTS des 11 heures suivantes : (traitement brut annuel / 1820) x 1.27

· IHTS des heures de nuit (22h à 7h) : (traitement brut annuel / 1820) x1.25x2

· IHTS des heures de dimanche et jours fériés : (traitement brut annuel / 1820) x1.25x5/3.

· Une indemnité d’administration et de technicité (IAT) est instaurée au profit des agents relevant des grades suivants :

	GRADES
	EFFECTIF
	MONTANT DE REFERENCE
	COEFFICIANT MAX 8
	CREDIT GLOBAL

	Adjoint Administratif principal de 1ère classe
	
	476.10€
	5
	

	Adjoint administratif principal de 2ème classe
	
	469.67€
	5
	

	Adjoint administratif. de 1ère classe
	
	464.29€
	5
	

	Adjoint administratif  de 2è classe
	2
	449.29€
	5
	4492.90€


Le montant moyen de l’IAT est calculé en appliquant au montant de références annuelles, fixé par catégorie d’agents, un coefficient multiplicateur compris entre 1 et 8. Ce montant de référence est multiplié par le nombre de bénéficiaires. Il est indexé sur la valeur du point d’indice.

Cette indemnité d’administration et de technicité sera versée mensuellement et fixée par arrêté du Maire. Cette indemnité est instituée pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires, ainsi que pour les agents non titulaires de droit public. Le coefficient est déterminé en fonction : du degré de responsabilité, la charge du travail, la disponibilité et la manière de service.

FILIERES TECHNIQUE

· Une indemnité d’administration et de technicité (IAT) est instaurée au profit des agents relevant des grades suivants :

	GRADES
	EFFECTIFS
	MONTANT DE REFERENCE
	COEFFICIANT MAX 8
	CREDIT GLOBAL

	Adjoint technique 1è classe
	1
	464.29€
	7
	3250.03€

	Adjoint technique 2è classe
	2
	449.29€
	5
	4492.90€


Le montant moyen de l’IAT est calculé en appliquant au montant de références annuelles, fixé par catégorie d’agents, un coefficient multiplicateur compris entre 1 et 8. Ce montant de référence est multiplié par le nombre de bénéficiaires. Il est indexé sur la valeur du point d’indice.

Cette indemnité d’administration et de technicité sera versée mensuellement et fixée par arrêté du Maire. Cette indemnité est instituée pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires, ainsi que pour les agents non titulaires de droit public. Le coefficient est déterminé en fonction : du degré de responsabilité, la charge du travail, la disponibilité et la manière de service.

Motifs  de suspension du régime indemnitaire

Le versement du régime indemnitaire (IHTS, IFTS, IAT et IEM) sera maintenu pendant les congés annuels, en cas de congés de maladie ordinaire, congés de longue maladie, longue durée et grave maladie, accident de travail et maternité.

Conditions de versement :

Les primes et indemnités susvisées feront l’objet d’un ajustement automatique dès lors que les montants ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, par :

· Décide d’adopter le régime indemnitaire ainsi proposé,

· Dit qu’elles prendront effet immédiatement et seront applicables aux fonctionnaires stagiaires, titulaires et aux agents non titulaires de droit public.

· Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

Indemnité de fonction du Maire (application de la Loi n°2015-366 du 31 mars 2015)
Le Conseil Municipal de la commune de La Cambe,

Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L2123-20 à L2123-24-1,

Considérant que le code susvisé fixe des taux maximum et qu’il y a donc lieu de déterminer le taux des indemnités allouées au 1er Adjoint et au 2ème Adjoint.

Considérant la loi n°2015-366 du 31 mars 2015, art. L2123-23 ; art. 3 et 18, à compter du 1er janvier 2016, le taux de l’indemnité de fonction allouée au Maire sera fixé automatiquement à son taux maximum.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, avec effet au 1er janvier 2016 de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de Maire et de fonctions de Maire Adjoint, dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituées par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandats locaux, aux taux suivants :

Taux en pourcentage de l’indice 1015, conformément au barème fixé par les articles L2123-23, L2123-24 et L2123-24-1 du Code Général des collectivités territoriales :

	
	Indemnité brut mensuel
	Taux indice 1015

	Le Maire
	1178.46€
	31%

	1er Adjoint
	160.00€
	4.21%

	2ème Adjoint
	140.00€
	3.68%


Vote : 11 Pour 2 Abstentions et 0 Contre.

Mise en place des critères d’entretien professionnel
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,

Vu la loi n °83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu l’avis du Comité technique en date du 17 décembre 2015

Considérant que l’entretien professionnel prévu par le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 doit être mis en œuvre à compter du 1er janvier 2015.

Considérant que cet entretien professionnel est réalisé chaque année en lieu et place de la notation pour les fonctionnaires. Il est conduit par le supérieur hiérarchique direct de l’agent et donne lieu à un compte rendu d’entretien professionnel.

Considérant qu’il convient de fixer les critères qui serviront de base à l’appréciation de la valeur professionnelle du fonctionnaire au terme de cet entretien.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :

Que les critères qui servent de base à l’appréciation de la valeur professionnelle du fonctionnaire au terme de l’entretien prévu par le décret n°2014-1526, portent sur :

· Les résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des objectifs ;

· Les compétences professionnelles et techniques ;

· Les qualités relationnelles ;

· La capacité d’encadrement ou d’expertise.

Le Conseil Municipal adopte à 11 voix POUR, à 2 voix ABSTENTIONS et 0 voix CONTRE.

Subvention voyage scolaire écoles primaire La Cambe
Monsieur GONDOLF, Directeur de l’école primaire, a sollicité le Conseil Municipal en demandant une subvention pour son projet de voyage scolaire à dominante historique (Moyen-âge et Renaissance), voyage éducatif de 4 jours.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, après délibération décide :

De participer financièrement à ce voyage scolaire.

De fixer le montant à 100€ par élève (10 enfants domiciliés à La Cambe) soit 1000€

D’inscrire cette dépense au budget primitif 2016 au compte 6574

De verser cette subvention à la Coopérative scolaire de l’Ecole Primaire de La Cambe.
CCAS – produits des concessions du cimetière communal

Monsieur le Maire rappelle la délibération n°2015-26 en date du 7 octobre 2015, la suppression du CCAS, à compter du 1er janvier 2016.
Monsieur le Maire rappelle que le Receveur Municipal a attiré notre attention sur la répartition du produit des cessions de concessions du cimetière communal.
En effet, la répartition des encaissements était de 2/3 pour le budget de la commune et de 1/3 pour le budget du CCAS.
Monsieur le Maire propose d’attribuer la totalité du produit des concessions à la commune.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité, que la totalité du produit des concessions du cimetière communal soit versé à la commune.

Avenant « Aménagement des espaces publics entre la Mairie et l’école Maternelle »  - ajout de trottoirs, de fourreaux et de caniveau grille
Par le marché du 8 janvier 2016 d’un montant de 132 766,00€ HT, l’entreprise MARTRAGNY s’est engagée à exécuter les travaux d’aménagement des espaces publics entre la Mairie et l’école maternelle.

Les travaux sont en cours et la commune souhaite apporter des modifications au projet, à savoir :

Le passage de fourreaux d’éclairage public en traversée de voirie afin d’anticiper la modification du réseau ultérieurement,

· La création de deux trottoirs,

· La pose d’un caniveau grille pour la récupération des eaux pluviales.

Le montant de ces travaux est évalué à 8 248,00€ HT.

Compte tenu du montant des travaux supplémentaires, le montant du marchés initial se trouve porté à :

	
	Montant HT
	Montant TTC

	Marché initial
	132 766,00€
	159 319,20€

	Avenant n°1
	8 248,00€
	9 897,60€

	TOTAL
	141 014,00€
	169 216,80€


Le Conseil municipal, après avoir entendu cet exposé et avoir délibéré :

· ENTERINE les termes de l’avenant n°1 au marché du 8 janvier 2016 pour un montant global marché initial et avenant n°1 de 141 014,00€ HT et 169 216,80€ TTC.

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer les pièces relatives à cet avenant n°1.

Questions diverses

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Ministère de l’Intérieur a attribué une subvention de 3790€ pour l’installation de radars pédagogiques sur la commune, afin de ralentir la vitesse.

Quelques conseillers étant réticent à la pose de radars pédagogiques mais plus favorable à un plateau dans « la rue Principale », ceux-ci demande une estimation du coût d’un plateau. 

Par conséquent, Monsieur le maire indique que la décision sera prise lors du prochain Conseil Municipal.

Lors d’une réunion entre la commune et le Club de Foot, celle-ci a demandé au club d’effectuer des économies, afin de diminuer les charges pour la collectivité. Les dirigeants du club ont accepté et demande de fournir une horloge pour le chauffe-eau et des vannes pour les douches. Le club de foot procédera aux installations.
Monsieur le Maire informe de la dissolution du Club de l’Amitié à La Cambe, faute de Président.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le nombre de conseillers communautaires pour La Cambe passe de 3 à 2 dans l’ordre du tableau. Par conséquent, Monsieur Jean-Pierre ONUFRYK ne sera plus conseiller communautaire au sein de la communauté de communes d’Isigny-Grandcamp Intercom.

Une ancienne pompe à incendie sera installée sur la place de la Mairie, pour décoration et fleurissement.

Monsieur le Maire informe que lors d’une réunion réunissant les 21 communes de l’Intercom, 3 Maires étaient pour la création d’une nouvelle commune à 21. Mais la préférence était plutôt la création de 4 pôles : Isigny S/Mer, Grandcamp Maisy, La Cambe et Lison.
En ce qui concerne le pôle de La Cambe, Deux-jumeaux et St Pierre du Mont sont les seuls à s’être manifester.

Madame Gaëlle ROMANOFF signale des problèmes sur les canalisations d’eaux, Monsieur le Maire, lui demande de faire une réclamation auprès de la SAUR et éventuellement au Syndicat d’Omaha Beach à Vierville S/Mer.

Monsieur Yannick PERROT demande de modifier le panneau installé à la sortie de La Cambe venant de Bayeux :

« PROCHAINE SORTIE » par « BIENVENUE »

Et d’ajouter le logo pour l’entreprise Domo Technic Protec de Monsieur Sébastien LIGNER.

Prochain Conseil Municipal aura lieu le 22 mars 2016

Fin de séance 22h30

